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n° 269 338 du 3 mars 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître F. HAENECOUR

Rue Sainte-Gertrude 1

7070 LE ROEULX

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 4 octobre 2021 par X, qui déclare être de nationalité ivoirienne, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 août 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 1er décembre 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 10 décembre 2021.

Vu l’ordonnance du 21 janvier 2022 convoquant les parties à l’audience du 18 février 2022.

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me M. VANHAMME loco Me F.

HAENECOUR, avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de

protection subsidiaire » prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après

dénommée « la Commissaire adjointe »).

2. La partie défenderesse fait défaut à l’audience. Dans un courrier transmis au Conseil, elle a averti de

son absence en expliquant en substance que dans le cadre de la présente procédure mue sur la base

de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980, « Si la partie requérante a demandé à être entendue, je

considère pour ma part ne pas avoir de remarques à formuler oralement ».

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit :
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« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. Lorsque la partie requérante ne

comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres parties qui ne comparaissent ni

ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au recours. […] ».

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience,

à accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011).

L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-

fondé même de la demande de protection internationale du requérant. Il ne saurait pas davantage lier le

Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet égard l’article 39/2, §

1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus de la partie

défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il incombe de

se prononcer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale du requérant, en se basant à

cet effet sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties.

3. Dans le cadre de sa demande de protection internationale, le requérant expose en substance les faits

suivants, tels que résumés dans le point A. de la décision entreprise, qu’il confirme en termes de

requête :

« Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité ivoirienne, d’origine ethnique mossi et de confession

musulmane. Vous êtes né le 15 août 1972 à N’Douci. Vous arrêtez l’école en CM2 et travaillez dans les

champs pour votre famille. Vous vivez d’abord à Abroville avec les sœurs de votre mère et vos cousines

avant de déménager en 2015 à Cocody, Abidjan dans le quartier Atoban avec votre frère et votre sœur

afin d’y trouver du travail. Vous êtes alors chauffeur de taxi pour le compte d’[Ab. S.]. Vous avez deux

enfants qui se trouvent avec leur mère, [B. T.].

Vers l’âge de 14 ans, vous fréquentez des boites de nuit et commencez à être attiré par les hommes.

Un jour, à vos 18 ans, alors que votre petit frère sort de la douche, vous le touchez contre son gré. Vous

lui promettez quelque chose contre son silence. Vous essayez une nouvelle fois de toucher votre frère.

Celui-ci en informe vos parents qui vous rejettent. Par la suite, vous promettez de ne plus recommencer.

En 2008, vous n’êtes plus attiré par les hommes et décidez de vous mettre en couple avec [B. T.]. Vous

vivez ensemble et avez deux enfants. Plus tard, [B.] vous quitte sans que vous ne puissiez comprendre

pourquoi.

En 2013, vous débutez une relation avec [Y. S.]. Vos amis les plus proches, [A. C.] et [M. C.], refusent

de vous voir. Ceux-ci ont entendu des rumeurs sur votre orientation sexuelle.

En août 2017, alors que vous entretenez un rapport sexuel avec votre petit ami, son oncle, [Al. S.], entre

sans prévenir dans l’appartement et vous surprend. Il crie et appelle la police. Dix minutes plus tard,

deux policiers vous arrêtent et vous emmènent au poste. Vous êtes interrogé et mis au cachot durant 3

jours. Vous êtes libéré le 3ème jour.

En septembre 2018, l’oncle de votre petit ami vous surprend à nouveau en plein ébats. Il appelle la

police et vous êtes, encore une fois, arrêté et détenu pendant 3 jours. Vous vous évadez le troisième

jour.

Vous quittez la Côte d’Ivoire le 24 octobre 2018 et arrivez en Belgique le lendemain, le 25 octobre 2018.

Vous y introduisez une demande de protection internationale le 12 novembre 2018, à l’appui de laquelle

vous déposez un témoignage rédigé par [Y. D.], alias [K. A.], ainsi qu'une copie de sa carte d'identité et

une capture d’écran d’échanges d'appels avec « [K. A.] ».

Cinq mois après votre arrivée en Belgique, vous débutez une relation avec [Y. D.] ».

4. Dans son recours au Conseil du Contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), le

requérant conteste la motivation de la décision entreprise.

Il prend un moyen unique tiré de la violation :

« […] combinée des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs, de la violation des articles 57/6/2, 48/3, 48/4, 48/9 et 62 de la loi du 15 décembre 1980

sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers […], […] de l'article 1A

de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, […] de l'article 3 de la

Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, ainsi

qu'un excès de pouvoir et les principes généraux de bonne administration et notamment de minutie et

de précaution ».



CCE X - Page 3

En conclusion, le requérant demande au Conseil, à titre principal, de lui octroyer « […] le statut de

réfugié ou, à titre subsidiaire, celui de la protection subsidiaire » et, à titre subsidiaire, d’ «[…] [a]nnuler

la décision et renvoyer la cause au Commissaire général […] pour examen complémentaire et sérieux

[…] ».

5. Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime en substance, pour

plusieurs motifs qu’elle développe longuement, que les déclarations du requérant, de même que les

documents versés à l’appui de sa demande, ne permettent pas d’établir le bien-fondé des craintes et

risques qu’il invoque en cas de retour dans son pays d’origine.

6. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie

défenderesse à rejeter la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire

et permet au requérant de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement

motivée conformément à l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et aux articles 2 et 3 de la loi du 29

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.

7. Sur le fond, le Conseil estime que les motifs de la décision attaquée sont conformes au dossier

administratif, sont pertinents et suffisent à justifier le rejet de la demande de protection internationale du

requérant en Belgique.

A la suite de la partie défenderesse, le Conseil estime que le requérant n’a pas convaincu de son

homosexualité alléguée et des faits invoqués à l’appui de sa demande de protection internationale.

Tout d’abord, le Conseil observe, en particulier, comme la Commissaire ajointe, que les déclarations du

requérant relatives à la prise de conscience de son homosexualité ainsi que le récit de sa rencontre

avec Y., l’unique partenaire qu’il aurait fréquenté en Côte d’Ivoire, apparaissent, dans le contexte

homophobe régnant dans la société ivoirienne, vagues, peu circonstanciées et dénuées de sentiment

de vécu (v. Notes de l’entretien personnel du 12 octobre 2020, pp. 15, 16, 17, 19 ; Notes de l’entretien

personnel du 24 mars 2021, pp. 10, 11, 12 et 13). Le requérant n’a pu apporter davantage

d’informations consistantes et précises au sujet de son partenaire Y. avec qui il prétend pourtant avoir

entretenu une relation amoureuse durant environ cinq années (v. Notes de l’entretien personnel du 12

octobre 2020, pp. 17, 18 et 20 ; Notes de l’entretien personnel du 24 mars 2021, pp. 16, 17, 18 et 19).

Le Conseil rejoint encore la partie défenderesse en ce que le récit des deux arrestations du requérant,

qui ont eu lieu respectivement en août 2017 et septembre 2018, ainsi que de ses détentions qui s’en

sont suivies n’emporte pas non plus la conviction ; les propos du requérant à cet égard s’avèrent en

effet laconiques et divergents (v. Notes de l’entretien personnel du 12 octobre 2020, pp. 10, 11, 12, 13

et 14). A la suite de la Commissaire adjointe, le Conseil estime aussi qu’il est très peu plausible qu’en

août 2017, après trois jours de détention, le requérant ait été libéré de prison sans qu’aucune procédure

ne soit lancée à son encontre alors qu’il avait pourtant avoué à ses autorités avoir entretenu des

relations intimes avec un homme et que, selon ses propres déclarations, l’homosexualité est

considérée, en Côte d’Ivoire comme « un acte contre nature et condamnable à la peine de prison » (v.

Notes de l’entretien personnel du 12 octobre 2020, p. 11). De la même manière, le Conseil souligne qu’il

est peu vraisemblable, dans le contexte décrit, que le requérant ait été surpris pour la deuxième fois en

septembre 2018 par l’oncle de son partenaire dans des circonstances très similaires à sa première

interpellation sans qu’il n’ait pris aucune précaution particulière supplémentaire, pas même pour

s’assurer que la porte de l’appartement soit fermée (v. Notes de l’entretien personnel du 12 octobre

2020, p. 13). De surcroît, le Conseil s’étonne aussi avec la Commissaire adjointe que le requérant n’ait

pas cherché à avoir des nouvelles de Y. depuis son arrivée sur le territoire belge (v. Notes de l’entretien

personnel du 12 octobre 2020, pp. 14 et 15).

Ensuite, le Conseil fait également siens les motifs de l’acte attaqué pour ce qui est de la relation que le

requérant déclare avoir entretenue avec le dénommé Y. D. alias « K. A. » en Belgique. Il rejoint la

Commissaire adjointe en ce que le requérant n’a pas été en mesure d’apporter, lors de ses entretiens

personnels, d’informations consistantes et convaincantes s’agissant de cette personne, de son

parcours, de leur rencontre en 2019 et de leur relation, ce qui jette le discrédit sur la réalité de celle-ci

(v. Notes de l’entretien personnel du 12 octobre 2020, pp. 21 et 22 ; Notes de l’entretien personnel du

24 mars 2021, pp. 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 10).

Enfin, quant aux documents joints au dossier administratif, le Conseil estime qu’ils ont été correctement

analysés par la partie défenderesse.
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Pour ce qui est du témoignage du sieur Y. D. du 16 novembre 2020, accompagné d’une copie de sa

carte d’identité belge, il ne peut en être déduit aucune conclusion particulière au vu de son caractère

particulièrement peu circonstancié. De plus, son auteur y mentionne expressément ne pas être en

couple avec le requérant, ne pas l’appeler régulièrement et se limite à préciser que « pour le moment »

ils « sympathise[nt] ». Comme la Commissaire adjointe, le Conseil estime qu’au vu de son contenu très

sommaire, « […] ce document ne peut donc témoigner d’une relation [que le requérant aurait]

entretenue avec cette personne » dans le Royaume.

Le même constat peut être fait en ce qui concerne le relevé d’appels que le requérant dépose au

dossier administratif. En effet, un tel relevé - qui ne fait état que de deux brefs appels du requérant à un

dénommé « K. A. » - ne peut en aucune manière établir la nature de sa relation avec cette personne.

8. Dans sa requête, le requérant ne développe aucune argumentation pertinente susceptible d’infirmer

les constats précités posés par la Commissaire adjointe dans sa décision.

En ce que le requérant regrette tout d’abord que la partie défenderesse n’ait « […] manifestement pas

examiné à suffisance [s]a situation […], notamment son niveau d’études, pour considérer [qu’il] dispose

de besoins procéduraux spéciaux en vertu de l'article 48/9 de la Loi [du 15 décembre 1980] », le Conseil

rappelle que conformément au paragraphe 4 de cet article, il appartient, notamment, à la partie

défenderesse d’évaluer si le demandeur de protection internationale a des besoins procéduraux

spéciaux et d’en tenir compte en lui fournissant un soutien adéquat au cours de la procédure, pour

autant que ces besoins soient suffisamment démontrés et soient susceptibles de l'empêcher de

bénéficier des droits visés au chapitre 2 du titre II de la loi du 15 décembre 1980 et de se conformer aux

obligations qui lui incombent. En l’occurrence, les services de l’Office des étrangers ont interrogé le

requérant à ce sujet le 3 janvier 2019 (v. Questionnaire « Besoins particuliers de procédure ») et celui-ci

a expressément mentionné n’avoir pas de besoins procéduraux. Le seul fait que le requérant ait déclaré

avoir « arrêté sa scolarité au terme de l’école primaire » ne suffit pas à démontrer qu’il a des besoins

procéduraux spéciaux susceptibles de l'empêcher de bénéficier de ses droits et de se conformer aux

obligations qui lui incombent dans le cadre de sa demande. La requête reste par ailleurs en défaut

d’expliquer concrètement et précisément quels besoins procéduraux spéciaux spécifiques auraient été

nécessaires dans le chef du requérant dans le cadre de sa demande de protection internationale en

Belgique. La critique est donc dénuée de fondement et l’article 48/9 de la loi du 15 décembre 1980 ne

saurait en conséquence avoir été méconnu en l’espèce, contrairement à ce qui est soutenu en termes

de requête.

Par ailleurs, dans son recours, le requérant tente en substance de justifier les insuffisances de ses

propos tantôt par le fait qu’au vu de son niveau d’instruction peu élevé, « […] il est normal qu'il éprouve

des difficultés à comprendre les questions posées ainsi que leur étendue et surtout à bien

[s’]exprimer », tantôt par le fait que « […] tout a été très vite entre lui et [Y. S.] [, qu’il] n'y a pas eu de

préalables […] [et qu’ils ont été] directement plongés dans leur relation sans se questionner

mutuellement sur le ressenti antérieur ni sur la prise de conscience de l'orientation sexuelle de l'un et de

l'autre », tantôt en rappelant le « caractère très particulier d'une demande de protection internationale

faite en raison de craintes liées à l'orientation sexuelle » et en mettant en avant ses « grandes

difficultés » à évoquer « librement » son homosexualité, mal perçue « dans sa communauté culturelle

d’origine ». Le Conseil ne peut toutefois se rallier à ces diverses explications formulées par le requérant

dans son recours, dès lors qu’elles ont pour l’essentiel un caractère purement factuel et contextuel, et

qu’elles ne sont en tout état de cause pas susceptibles de restaurer la crédibilité défaillante de son récit.

Aucune des considérations qui y sont développées ne permet de justifier l’indigence des dépositions du

requérant ainsi que les incohérences et invraisemblances pointées par la Commissaire adjointe dans sa

décision. Ainsi, même si le requérant n’a pas un niveau d’instruction élevé, le Conseil estime qu’en

l’espèce il était raisonnable d’attendre de lui qu’il soit en mesure de répondre de manière un tant soit

peu spontanée et consistante aux questions posées par la partie défenderesse qui concernent des

événements qu’il affirme avoir vécus personnellement et dont les réponses à fournir ne font en aucune

manière appel à de quelconques connaissances ou aptitudes intellectuelles particulières. Par ailleurs, le

Conseil n’aperçoit pas dans les dépositions du requérant une indication de quelconques difficultés de

concentration, d’expression ou de compréhension, et ni lui, ni son avocat, n’ont émis la moindre

remarque dans ce sens lors des entretiens personnels. De la même manière, la circonstance que « […]

l'environnement culturel et politique ivoirien [soit] ouvertement hostile à l'homosexualité », que la

question de l’orientation sexuelle revêt un « aspect spécialement intime » et nécessite, selon la requête,

de prendre en compte « la retenue inhérente à l’éducation et au passé du requérant » ne saurait, à lui

seul, suffire à expliquer les importantes carences de son récit.



CCE X - Page 5

De surcroît, le requérant insiste aussi en termes de requête sur le témoignage qu’il a versé au dossier

administratif et déplore que la partie défenderesse ne lui ait donné « aucune force probante ». Il

considère que cette dernière « […] aurait pu […] prendre contact avec l'auteur de l'attestation […] » et

qu’elle « […] a dès lors manqué à son obligation de précaution et de minutie dans l'analyse de cette

attestation déposée ». Le Conseil ne peut suivre cette argumentation. Rien n’oblige en effet la partie

défenderesse à accomplir une telle démarche, d’autant plus qu’en l’espèce les déclarations du

requérant suffisent à mettre en cause la crédibilité de son récit tel que développé supra. Le Conseil

constate par ailleurs que le requérant n’a lui-même visiblement pris aucune initiative pour recontacter

l’auteur de cette attestation afin d’obtenir de sa part un témoignage plus circonstancié, tel qu’il lui avait

été pourtant demandé lors de son entretien personnel du 24 mars 2021 (v. Notes de l’entretien

personnel du 24 mars 2021, p. 3).

Quant à l’invocation de la jurisprudence du Conseil, elle n’est pas de nature à infirmer les conclusions

qui précèdent, le requérant n’explicitant pas concrètement les éléments de comparabilité de situations,

qui justifieraient que le bénéfice de ces enseignements lui soit étendu.

S’agissant des références de la requête à des informations générales sur la problématique de

l’homosexualité en Côte d’Ivoire, elles n’ont pas de pertinence en l’espèce, l’homosexualité du requérant

ayant été largement et valablement remise en cause par la partie défenderesse. Au besoin, le Conseil

rappelle à cet égard qu’en tout état de cause, il n’a pas pour tâche de statuer in abstracto, sur une base

purement hypothétique : il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement une

crainte fondée de persécution ou un risque réel de subir des atteintes graves ou qu’il fait partie d’un

groupe systématiquement exposé à pareilles persécutions ou atteintes au regard des informations

disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas en l’espèce.

9. Le Conseil constate encore que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur

des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’éléments susceptibles d’établir, sur la base

des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour

dans son pays d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

En outre, le Conseil n’aperçoit, dans les éléments qui sont soumis à son appréciation, aucune indication

de l’existence de sérieux motifs de croire que le requérant serait exposé, en cas de retour en Côte

d’Ivoire, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980. Le requérant ne développe pas la moindre argumentation dans ce sens en termes de

requête.

10. Au surplus, le Conseil rappelle aussi qu’en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre

1980, « lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves

documentaires ou autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives

suivantes sont remplies : a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) tous les

éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication satisfaisante a

été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées

cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites par les informations générales et particulières

connues et pertinentes pour sa demande ; d) le demandeur a présenté sa demande de protection

internationale dès que possible, à moins qu'il puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ;

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ».

Le Conseil estime qu’en l’espèce au minimum les conditions énoncées sous les points a, c, et e, ne sont

pas remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice du doute qu’il revendique.

11. Enfin, concernant l’invocation, en termes de requête, de la violation des articles 2 et 3 de la

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après

dénommée « la CEDH »), le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction

qu’il tient de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, il est compétent pour statuer sur les

recours introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire général.
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A cet effet, sa compétence consiste à examiner si le requérant peut prétendre à la reconnaissance de la

qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection

subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la légalité d’une mesure

d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant pas saisi d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès

lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle violation des articles 2 et 3 de la CEDH.

12. Entendu à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, le

requérant s’en tient pour l’essentiel au récit et aux écrits de procédure.

13. En conclusion, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou qu’il en reste éloigné par crainte

d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des sérieux

motifs de croire qu’il encourrait, dans son pays, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de

l’article 48/4 de la même loi.

Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des arguments de la requête, cet examen ne

pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

14. Le Conseil ayant estimé que le requérant ne peut prétendre ni à la qualité de réfugié, ni au statut de

protection subsidiaire, aucune mesure d’instruction complémentaire ne s’impose, de sorte que la

demande d’annulation formulée en termes de requête est sans objet.

15. Le requérant n’ayant exposé aucun dépens pour l’enrôlement de sa requête, sa demande formulée

en termes de requête de condamner la partie défenderesse aux dépens est également sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

Le recours est rejeté.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois mars deux mille vingt-deux par :

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA F.-X. GROULARD


